
	
	☐ EMPLOYÉ(E)
	☐ STAGIAIRE
	☐ CANDIDAT(E)
	☐ BÉNÉVOLE

	NOM DE L’ÉCOLE :
	[bookmark: Texte62]     

	

	RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

	Nom de famille :
	[bookmark: Texte40]     

	
	(indiquez également les noms antérieurs dans le cas d’un changement de nom de famille)

	Prénom :
	[bookmark: Texte2]     
	Lieu de naissance :
	[bookmark: Texte3]     

	
	(si autre que le Canada, inscrivez la date d’entrée au Canada)

	Date de naissance :
	[bookmark: Texte4]     
	Sexe : ☐ Féminin	☐ Masculin
	Numéro de téléphone :
	[bookmark: Texte29]     

	
	(aaaa-mm-jj)
	
	

	Adresse actuelle :
	[bookmark: Texte30]     

	
	(numéro, rue, appartement)

	Ville :
	[bookmark: Texte32]     
	Province :
	[bookmark: Texte33]     
	Code postal :
	[bookmark: Texte34]     

	

	Adresse précédente :
	[bookmark: Texte61]     

	
	(numéro, rue, appartement), si vous demeurez à l’adresse actuelle depuis moins de 5 ans

	Ville :
	[bookmark: Texte35]     
	Province :
	[bookmark: Texte36]     
	Code postal :
	[bookmark: Texte37]     



	DÉCLARATION(S), ACCUSATION(S) ET ORDONNANCE(S)


Cochez les cases appropriées et remplissez, le cas échéant, chacune des sections suivantes. Si vous manquez d’espace pour inscrire tous les renseignements demandés, veuillez poursuivre sur une feuille distincte que vous joindrez au présent formulaire. Inscrivez votre nom dans le haut de toute feuille additionnelle.
	DÉCLARATION(S) DE CULPABILITÉ

	A – INFRACTION(S) CRIMINELLE(S)

	☐	Je n’ai pas été déclaré coupable d’une infraction criminelle au Canada ou à l’étranger, ou si j’ai été déclaré coupable d’une telle infraction, j’en 	ai obtenu le pardon
	ou
☐	J'ai été déclaré coupable, au Canada ou à l’étranger, de l’infraction ou des infractions criminelles suivantes :

	NATURE DE L’INFRACTION
	DATE
	LIEU DU TRIBUNAL
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	[bookmark: Texte39]     
	[bookmark: Texte42]     
	[bookmark: Texte44]     

	B – INFRACTION(S) PÉNALE(S)

	☐	Je n’ai pas été déclaré coupable d’une infraction pénale au Canada ou à l’étranger, ou si j’ai été déclaré coupable d’une telle infraction, j’en 	ai obtenu le pardon
	ou
☐	J'ai été déclaré coupable, au Canada ou à l’étranger, de l’infraction ou des infractions pénales suivantes :

	NATURE DE L’INFRACTION
	DATE
	LIEU DE L’INFRACTION ET,
LE CAS ÉCHÉANT, DU TRIBUNAL
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	[bookmark: Texte47]     
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	ACCUSATION(S) ENCORE PENDANTE(S)

	A – INFRACTION(S) CRIMINELLE(S)

	☐	Je ne fais pas l’objet d’une accusation encore pendante pour une infraction criminelle au Canada ou à l’étranger.
	ou
☐	Je fais l’objet d’une ou plusieurs accusations encore pendantes, au Canada ou à l’étranger, pour l’infraction ou les infractions criminelles 	suivantes :

	NATURE DE L’INFRACTION
	DATE
	LIEU DU TRIBUNAL
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	[bookmark: Texte52]     

	B – INFRACTION(S) PÉNALE(S)

	☐	Je ne fais pas l’objet d’une accusation encore pendante pour une infraction pénale au Canada ou à l’étranger.
	ou
☐	Je fais l’objet d’une ou de plusieurs accusations encore pendantes, au Canada ou à l’étranger, pour l’infraction ou les infractions pénales 	suivantes :

	NATURE DE L’INFRACTION
	DATE
	LIEU DE L’INFRACTION ET,
LE CAS ÉCHÉANT, DU TRIBUNAL
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	[bookmark: Texte55]     
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[image: ]	[image: ]DÉCLARATION RELATIVE AUX ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES
Remplir cette déclaration en prenant soin d’écrire lisiblement en caractères d’imprimeries


	
ORDONNANCE(S) JUDICIAIRE(S)

	☐	Je ne fais pas l’objet d’une ordonnance judiciaire qui subsiste contre moi au Canada ou à l’étranger.
	ou
☐	Je fais l’objet d’une ou plusieurs ordonnances judiciaires qui subsistent contre moi au Canada ou à l’étranger, à savoir :

	NATURE DE L’ORDONNANCE
	DATE
	LIEU DE L’ORDONNANCE
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	[bookmark: Texte58]     
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La Loi sur l’instruction publique prévoit :
· Que le présent formulaire de déclaration doit être transmis à la commission scolaire;
· Que toute personne œuvrant auprès d’élèves mineurs ou étant régulièrement en contact avec eux doit, dans les 10 jours de celui où elle en est elle-même informée, déclarer à la commission scolaire tout changement relatif à ses antécédents judiciaires, qu’elle ait ou non déjà fourni une déclaration qui porte sur ses antécédents judiciaires;
· Que la personne titulaire d’une autorisation d’enseigner doit, dans les 10 jours de celui où elle en est elle-même informée, déclarer au ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur tout changement relatif à ses antécédents judiciaires, qu’elle ait ou non déjà fourni une déclaration qui porte sur ses antécédents judiciaires;
· Que la commission scolaire doit informer le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur de chacun des cas où elle conclut à l’existence d’un lien entre les antécédents judiciaires d’une personne titulaire d’une autorisation d’enseigner et les fonctions qui lui sont confiées ou qui sont susceptibles de lui être confiées au sein de la commission scolaire;
· Que la commission scolaire peut vérifier ou faire vérifier cette déclaration, notamment par un corps de police du Québec, et, à cette fin, communiquer et recevoir tout renseignement nécessaire à la vérification de cette déclaration;
· Que la commission scolaire doit s’assurer que toute personne appelée à œuvrer auprès de ses élèves mineurs ou à être régulièrement en contact avec eux n’a pas d’antécédents judiciaires en lien avec les fonctions exercées ou susceptibles de lui être confiées au sein de la commission scolaire.
La Charte des droits et libertés de la personne prévoit :
· Que nul ne peut congédier, refuser d’embaucher ou autrement pénaliser dans le cadre de son emploi une personne du seul fait qu’elle a été déclarée coupable d’une infraction pénale ou criminelle, si cette infraction n’a aucun lien avec l’emploi ou si cette personne en a obtenu le pardon.
AVIS
· Tout formulaire de déclaration considéré comme incomplet sera retourné à l’expéditeur dans les cas suivants : formulaire non signé ou absence de réponse à une ou plusieurs questions ainsi qu’absence des pièces d’identité;
· Toute fausse déclaration peut entrainer le rejet d’une candidature ou des mesures administratives ou disciplinaires.

	
DOCUMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Vous devez fournir obligatoirement deux pièces d’identité dont l’une avec photo.

	☐ Permis de conduire (délivré par un territoire ou une province canadienne)
	☐ Carte d’identité du gouvernement fédéral, provincial ou municipal

	☐ Carte d’assurance maladie
	☐ Permis de conduire étranger

	☐ Certificat de naissance (par l’état civil)
	☐ Carte d’identité militaire

	☐ Carte de citoyenneté canadienne
	☐ Carte de résidant permanent

	☐ Certificat de statut indien
	☐ Carte étudiante délivrée par un institut étranger

	☐ Carte d’acquisition d’armes à feu
	☐ Carte d’identité de l’Institut national des aveugles

	1.
	
	2.
	

	
	Numéro de la première pièce d’identité (obligatoire)
	
	Numéro de la seconde pièce d’identité (obligatoire)

	
	
	
	
	

	
	Signature de la direction ou de la secrétaire de l’unité étant témoin des pièces d’identité de la candidate ou du candidat
	
	Date (aaaa-mm-jj)
	



	
AUTORISATIONS ET ATTESTATION

	J’atteste que l’information inscrite dans la présente déclaration est complète, véridique et exacte.
Je consens à la vérification de mes antécédents judiciaires dans la base de données du CIPC (le dépôt national des casiers judiciaires de la GRC), sur la vérification de mes antécédents judiciaires.
Je consens à ce que Gardium Sécurité communique avec moi dans le but de recueillir des informations supplémentaires nécessaires afin de compléter la vérification de mes antécédents judiciaires.
Je consens à ce que les autorités policières divulguent mes antécédents judiciaires à Gardium Sécurité et ses associés.
Je renonce à toutes pertes ou tous préjudices que je pourrais subir d’une manière quelconque ainsi qu’à toutes réclamations ou poursuites en justice découlant de la divulgation de renseignements erronés ou incomplets par les autorités policières à Gardium Sécurité et ses associés.
Je reconnais que l’information divulguée ne peut être confirmée que par la comparaison de mes empreintes digitales avec celles enregistrées au dépôt national des casiers judiciaires de la GRC.

	
	
	
	

	Signature de l’employé(e), stagiaire, bénévole ou candidat(e)
	Date (aaaa-mm-jj)
	



	
Je certifie que les renseignements fournis dans cette déclaration sont exacts et complets et je m’engage à déclarer à mon employeur tout changement relatif à mes antécédents judiciaires.

	
	
	
	

	Signature de l’employé(e), stagiaire, bénévole ou candidat(e)
	Date (aaaa-mm-jj)
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